
Le 18 novembre 2015, le Directeur Général B. Parent annoncera lors d'un Comité Technique de Réseau la
répartition par direction des 2130 suppressions de postes prévues en 2016 à la DGFIP, après plus de 13
années ininterrompues de suppressions d'emplois (plus de 25 000 postes liquidés !).

A ce jour nous ne savons pas combien de postes seront supprimés au 1er septembre 2016.

Comme à Air France, le gouvernement continue son œuvre de destruction massive d'emplois.

A cela vient s'ajouter les vacances d'emplois, d'après les dernières informations dont nous disposons, il
manque sur la direction départementale de la Seine St Denis 64,9 cadres C et 93,5 cadres B au 31 mars
2016 après le mouvement complémentaire.

Aujourd’hui  certains services  comme certains  SIE ou certains  SIP,  certaines  trésoreries  sont  en sous-
effectif constant, dégradant ainsi les conditions de travail.

Tous les services sont impactés. Même les brigades de vérification sont touchées malgré les promesses
(une brigade est gelée, une autre fonctionne à 50 % de l'effectif et une autre est composée uniquement de
stagiaires).

Et que nous propose l’Administration c'est la fusion de ces services au 1er janvier 2016, le gel de certains
services, le regroupement des CDIF; la fermeture programmée des trésoreries de Gagny et d'Aulnay ; la
fusion en seul service des pôles enregistrement.

On comprend mieux l'empressement de l'Administration à revoir les règles de gestion (remise en cause des
RAN ; blocage de 3 ans sur les affectations) ; mise en place de la télédéclaration en 2016, ainsi que la
retenue à la source promise pour 2018.

C'est une logique de démembrement de l'administration de réseau.

Et  dans  la  même  logique,  la  volonté  du  gouvernement  de  remettre  en  cause  le  statut  général  des
fonctionnaires et les statuts particuliers à travers le PPCR (protocole parcours carrière rémunération) en
fusionnant  les 3 versants de la  Fonction Publique anticipant  ainsi  un vaste plan social  et  préparant  la
mobilité inter-ministérielle dans le cadre des grandes régions.

Pour bloquer cette entreprise de démolition, cela passe par la préparation de la grève. D'ores et déjà, à la
DGFIP  les  syndicats  CGT,  Solidaires  et  FO  appellent  à  la  grève  le  18  novembre  2015  avec  un
rassemblement à Bercy. Nous appelons tous les collègues à se réunir lors des HMI programmées ainsi que
lors des tournées syndicales afin d'établir le cahier des revendications poste par poste pour réaffirmer : 

il faut que cela cesse 

- ARRÊT DES SUPPRESSIONS D’EMPLOI

- AFFECTATION DE PERSONNELS STATUTAIRES SUR TOUS LES    
POSTES VACANTS

- NON AUX RESTRUCTURATIONS

- RETRAIT DE LA DÉMARCHE STRATÉGIQUE ET DU PROJET ASR

- RETRAIT DU PPCR

- RETRAIT DU PACTE DE RESPONSABILITÉ

Montreuil le 26 octobre 2015

LE 18 NOVEMBRE TOUTE LA DDFIP 93 
EN GRÈVE ET AU RASSEMBLEMENT A BERCY


